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L'articulation de l'économie domestique à l'économie globale

Le cas des travailleurs migrants mozambicains dans les mines d'Afrique du
Sud apporte une bonne illustration de la place qu'occupent dans l'économie
capitaliste les communautés paysannes dont les mineurs sont originaires.
Depuis la période coloniale, des hommes du sud du Mozambique étaient
engagés durant leur période de vie adulte par les entreprises minières sud­
africaines qui payaient une partie de leur salaire directement en or à l'État
(First 1977). Les salaires obtenus lors de ces migrations servaient, dans un
premier temps, à constituer le lobolo (la dot) des jeunes Mozambicains, leur
permettant de se marier et participant ainsi de la construction des masculini­
tés. Ces migrations étaient temporaires, ces hommes rentrant régulièrement
chez eux durant plusieurs années de leur vie active lorsqu'ils étaient en
congés, hors d'état de travailler, malades ou trop âgés, ou lorsque les
employeurs des mines réduisaient la demande de main-d'œuvre. Les com­
munautés domestiques paysannes et la famille, et notamment les femmes de
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ces communautés grâce à leur travail, maintenaient l'économie paysanne, y
compris sans les apports d'une partie des forces vives de la communauté.
Cet ensemble d'activités et de relations permettait d'assurer l'entretien de
l'ensemble des membres de la communauté, d'élever des jeunes jusqu'à ce
qu'ils soient en âge d'aller travailler, de s'occuper de l'entretien des hom­
mes durant leur âge productif, à chacun de leurs retours, puis lorsqu'ils
n'étaient plus actifs. Les salaires des mineurs migrants ne couvraient pas
l'ensemble des frais de reproduction et d'entretien des travailleurs et ceux-ci
étaient complétés par la contribution en travail de la communauté domes­
tique, et notamment celui des paysannes restées sur place, permettant de

16 maintenir des salaires bas et d'augmenter la plus-value pour les entreprises
minières. En exploitant un des membres de la communauté domestique -le
mineur - sans l'extraire de celle-ci, les entreprises exploitaient ainsi l'en­
semble de la communauté et s'appropriaient une partie du travail des fem­
mes. Ce système, articulant production minière et économie agraire en
maintenant les rapports sociaux propres aux communautés domestiques
paysannes, contribuait à la prospérité des grandes entreprises minières (First
1977; Verschuur et al. 1986).

Dans le processus d'accumulation primitive décrit par Marx en Grande­
Bretagne, l'émigration sans retour des paysans vers les villes, suite à l'ex­
propriation de leurs terres, avait permis d'assurer la reproduction gratuite
d'une large part de la force de travail, mais ne résolvait pas la question de
son entretien et de son renouvellement, comme dans le cas des migrations
temporaires au Mozambique. Les migrations définitives n'apportent un gain
significatif que le temps d'une génération, le temps de la vie active du
migrant.

Les migrations, en permettant de répondre à la demande en «travailleurs
venant au monde tout faits» (Marx cité par Meillassoux 1975, 161), contri­
buent à la reproduction «gratuite» de la force de travail. Les migrations
temporaires de travailleurs et travailleuses vers des régions et pays plus
riches permettent de pallier le problème de l'entretien et du renouvellement
de la force de travail (Le Bris, Rey et Samuel 1976; Meillassoux 1975). Le
travail domestique nécessaire pour cela, réalisé en majeure partie par des
femmes du Global South et, parmi elles, les plus exclues, est ainsi approprié
par le système global (Federici 2002).

La globalisation néo-libérale a créé un nouvel ordre colonial et une crise de
la reproduction sociale dans le Global South, qui entraîne une nouvelle division
internationale de travail traversée par des rapports sociaux de sexe, de classe et
de race. Cela se manifeste par une féminisation du prolétariat dans les indus­
tries manufacturières délocalisées ou les entreprises agro-industrielles, une
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croissance de la place des femmes dans l'économie informelle dans les
villes ou dans les productions agricoles marchandes, une féminisation des
migrations, la globalisation de la reproduction sociale et le care drain à
travers les chaînes globales de soins (Beneria 1982; Kabeer 1995; Sassen
2005; Federici· 2002; Ehrenreich et Hochschild 2004; Maruani 20 Il ;
Verschuur et Catarino 2013). Le nombre croissant de personnes, hommes et
femmes, généralement jeunes, qui partent en migrations temporaires dans
d'autres pays ou régions plus riches, illustre combien les économies domes­
tiques sont articulées avec l'économie globalisée, système qui constitue la
base de la prospérité dans le Global North.

La constitution symbolique et culturelle, sociale, économique et politique
des rapports de genre, de classe et de race, permet de maintenir le lien orga­
nique entre des rapports sociaux de type domestique - au sein de la famille
et des communautés domestiques - et des rapports sociaux capitalistes. Avec
le processus de mondialisation du capitalisme ou sous son couvert, ce qui a
été appelé «développement» depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale,
et la financiarisation croissante de l'économie, ces rapports sociaux de type
domestique, loin d'être détruits, continuent d'être préservés car nécessaires
au fonctionnement de l'économie globale.

Nous avons déjà abordé, dans les ouvrages de cette collection, dans une per­
spective féministe, les questions de l'économie, des migrations, de la globa­
lisation néo-libérale'. L'exemple abordé ci-dessus concernant la question
agraire et la question de la globalisation de la reproduction sociale a fait
l'objet de nos deux dernières publications". Dans chacun des ouvrages, nous
avons porté une attention particulière aux organisations et luttes de femmes,
notamment dans le Global South, face à ces problématiques, et aux alternati­
ves proposées ou mises en œuvre. L'ouvrage Genre, postcolonialisme et
diversité des mouvements de femmes (Verschuur 2010) a illustré la richesse
des groupements et mouvements de femmes organisées et contestant les
ordres politiques, économiques, sociaux, environnementaux, culturels, dans
toutes les régions du monde. Ces diverses publications ont pour objet de
montrer les apports des études féministes du développement aux études
féministes en général, et des études féministes aux études de développement
en particulier, pour progresser dans la théorisation de la reproduction
sociale.

1 Genre et économie, un premier éclairage (Bisilliat et Verschuur 2001); Genre, mondialisation et pau­
vreté (Verschuur et Reysoo 2002); Genre, nouvelle division internationale du travail et migrations
(Verschuur et Reysoo 2004).

2 Genre, changements agraires et alimentation (Verschuur 2012a); Genre, migrations et globalisation
de la reproduction sociale (Verschuur et Catarino 2013).
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Dans cet ouvrage, nous voulons poursuivre ces questionnements en nous
penchant sur le bouillonnement d'initiatives et de collectifs qui cherchent
des alternatives, ici et maintenant, pour une autre économie, des rapports
sociaux différents, d'autres formes d'insertion dans l'économie globale, le
renforcement du pouvoir des groupes marginalisés. Les initiatives collecti­
ves, dans lesquelles des femmes exclues sont très présentes, se développent
depuis longtemps, mais elles restent peu étudiées en profondeur. Souvent,
lorsque les collectifs de femmes sont évoqués, c'est uniquement comme des
initiatives sociales, de manière instrumentale ou encore condescendante.
L'enchevêtrement des rapports économiques, sociaux, politiques et culturels,

18 tout comme l'articulation entre le local et le global, sont rarement analysés.

Souvent féminins, les collectifs et mouvements qui revendiquent ou expéri­
mentent des initiatives solidaires peuvent-ils aussi être féministes? À
quelles conditions, sous quelles formes et dans le cadre de quels rapports
sociaux peuvent-ils contribuer à l'émancipation des femmes? Dans quelles
conditions peuvent-ils participer à repenser l'organisation de la reproduction
sociale, dont les études féministes ont montré le caractère central pour com­
prendre la reproduction des inégalités? Telles sont les questions qui guident
cet ouvrage.

Un double regard

Apporter des éléments de réponse à ces questions suppose d'adopter une
position épistémologique singulière. En croisant l'approche «possibiliste»
suggérée par des auteurs comme Hirschman (1971) et plus récemment
Gibson-Graham (2003; 2006) ou encore Sousa Santos (2011), qui plaide
pour une sociologie des «émergences», avec les apports de la littérature
féministe, il convient d'être attentives à la manière dont ces initiatives bous­
culent de manière novatrice les frontières habituelles entre le public et le
privé, l'économique, le social et le politique (Guérin, Hersent et Fraisse
2011). Ces initiatives questionnent les concepts de valeur et de richesse.
Elles conduisent à repenser la notion même d'économie, qui ne se limite
plus à la production ou l'allocation de ressources, mais recouvre l'ensemble
des relations et activités nécessaires à la reproduction et l'entretien de la vie
(Meillassoux 1981; Polanyi 1983). Prenant le contre-pied de politiques uni­
versalistes et standardisées, elles s'ancrent dans le territoire et les espaces
vécus des populations. Aux actions concrètes, elles articulent des pratiques
de discussion, de délibération et parfois de mobilisation, de résistance, voire
de révolte. Elles répondent en cela à des préoccupations avancées depuis
longtemps par certains courants féministes convaincus que la lutte contre le
patriarcat suppose de repenser la nature même de l'économique (Beneria



Genre et économie solidaire, des croisements nécessaires

1981; Nelson, 1995) et du politique (Davis 1992; Basu 1995), ainsi que
l'hétérogénéité des aspirations et des contraintes des femmes, selon leurs
appartenances (Mohanty 1988).

Ce premier regard, soucieux de déconstruire les schèmes dominants et de
rendre justice à la multiplicité des manières d'être, de faire et de penser,
n'exclut pas une analyse critique. Il s'agit, de manière articulée, d'interroger
la nature des rapports sociaux dans lesquels s'inscrivent ces initiatives et
comment ceux-ci s'articulent avec les rapports sociaux dominants. Ce
regard critique examine dans quelle mesure les initiatives solidaires enfer-
ment les femmes dans des espaces clos, renforcent ou suscitent des inégali- 19
tés non seulement de genre, mais aussi de classe, de race ou d'ethnicité, se
substituent à moindres frais à l'intervention publique, qu'elle soit locale,
nationale ou supranationale, ou encore se transforment en maillon faible de
chaînes de valeur globalisées, voire en réceptacles de mouvements religieux
extrémistes.

Ce double regard, à la fois possibiliste et critique, ne va pas de soi puisqu'il
suppose de combiner des approches épistémologiques souvent pensées
comme contradictoires, attentives d'une part aux subjectivités, aux mondes
vécus, aux marges de manœuvre, aux résistances et aux processus de chan­
gement et, d'autre part, aux structures et rapports de pouvoir, sources de dif­
férentiation et de domination. Ce double regard impose par ailleurs de
s'affranchir de nos catégories d'analyse trop souvent figées dans une
conception abstraite et autonome, séparée, de l'économique, du social et du
politique.

Les organisations de femmes

De manière générale, les historiennes des femmes et du genre ont changé la
perception des problèmes de société et l 'histoire sociale (Tilly et Scott
2002). Des études sur les ouvrières dans l'industrie de la chaussure en Nou­
velle-Angleterre au XIXe siècle, sur les cigarières, les ouvrières dans le tis­
sage de tapis, dans les filatures de coton du Sud, dans les usines de textile
ont révélé leur rôle, négligé, dans les conflits de travail ou dans le processus
d'industrialisation, les différences entre les cultures masculine ou féminine
du travail ou encore les tensions entre leur travail d'ouvrières et leur travail
domestique. Au-delà de l'élite, ces études ont porté l'attention sur les gens
ordinaires, les femmes et les rapports sociaux de sexe. Elles ont introduit la
catégorie de genre, telle que Scott l'a définie, en se centrant sur la significa­
tion, le pouvoir et l'acteur. En considérant les expériences des femmes
comme un fait d'histoire à découvrir et à décrire, ces études ont permis de
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considérer les femmes comme des sujets sociaux dont les vies ont un intérêt,
tant comme membres de leur famille que comme travailleuses, membres
d'organisations ou de mouvements sociaux.

Dès l'apparition du terme «féministe», au XIXc siècle, des organisations de
femmes, des collectifs, se sont constitués, prenant conscience des discrimi­
nations envers elles, dans toutes les parties du monde et parmi des groupes
d'appartenances très diverses, esclaves, ouvrières ou bourgeoises, socialis­
tes, pacifistes ou migrantes. Ces organisations ont contesté les ordres idéolo­
giques, politiques, économiques, environnementaux, sociaux, familiaux et

20 de genre sur lesquels s'est appuyée la mondialisation du capitalisme. Elles
ont contesté le recul des actions publiques dans les politiques sociales, les
dégradations environnementales, l'invisibilité et la dévalorisation du travail
des femmes, les inégalités dans la nouvelle division internationale du travail,
les inégalités dans l'accès aux espaces de pouvoir. Elles ont développé des
pratiques économiques qui ne sont pas dissociées du social ou du politique.
Ces organisations ont lutté pour les droits des femmes et contre les inégali­
tés de pouvoir, revendiqué l'égalité avec les hommes, dans la sphère privée
comme dans la sphère publique.

Hier comme aujourd'hui, des activités économiques collectives sont menées
par des femmes organisées, comme des historiennes, des anthropologues,
sociologues et économistes féministes l'ont montré et étudié. Ainsi on peut
évoquer, parmi d'innombrables exemples, les ateliers collectifs autogérés de
production textile au Pérou (Ypeij 2002), les coopératives de transformation
de produits alimentaires au Sénégal (Abdoul 2002), les collectifs de restau­
ration dans les quartiers populaires au Pérou ou au Sénégal (Anderson 2015;
Ndoye 2014), les coopératives de consommation", des pratiques de tontines
au Sénégal (Guérin 2003), les activités des groupes de commerçantes du
chemin de fer Bamako-Dakar (Lambert 1993), les groupes de commerce
équitable et d'économie solidaire des femmes indigènes en Bolivie (Charlier
2006; Hillenkamp 2015), des initiatives de self-help groups ou de groupes
affiliés à la SEWA en Inde (Haritas 2014; Chatterjee 2015), des groupes de
tissage au Sri Lanka (Postel et Schrijvers 1980). Les femmes sont aussi
majoritairement présentes dans les activités collectives d'amélioration de
l'environnement et de l'habitat dans les quartiers - espaces verts, construc­
tion populaire, assainissement, gestion des déchets, gestion de l'eau
(Bisilliat 1995; de Suremain 2007; Verschuur 2005; 2012b; Hainard et
Verschuur 2003; 2005) - dans les luttes pour la justice écologique
(Dasgupta 2007), les associations ou coopératives d'appui à la petite enfance

3 Au Japon, 80 % des 27 millions de membres de coopératives de consommation sont des femmes
(ILü nd).
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ou aux personnes agees (de Suremain, Cardona et Dalmazzo 1995;
Fournier, Ramognini et Papucchio de Vidal 2013 ; lLO-ICA 2015) ou encore
les initiatives de protection sociale (Kabeer 2010), des mutuelles de santé et
d'épargne-crédit (Chatterjee 2015; Fonteneau 2015). En milieu rural, elles
sont majoritairement présentes dans les collectifs de production agricole de
subsistance (Leon 1980; Angulo 2011; Morales 2012) et en particulier
d'agro-écologie (Prévost, Galgani Silveira Leite Esmeraldo et Guétat­
Bernard 2014; Nobre 2015) ou dans ceux de gestion des points d'eau.

Comme l'avaient montré les historiennes dans leurs travaux sur les ouvriè-
res au XIXe siècle, on y observe des dimensions symboliques, des pratiques 21
et des cultures de travail différentes selon le genre, la classe et la race, des
inscriptions sur le territoire et en réseaux, des liens avec des espaces poli-
tiques et sociaux au niveau national ou global, des remises en question des
rapports de pouvoir et des capacités d'action, d'autres valeurs et objectifs où
le culturel, le social et l'économique sont enchevêtrés.

Tout comme le travail des femmes a longtemps été invisible, ces collectifs
ont été considérés comme insignifiants, ne contribuant pas de manière
déterminante à l'économie. Ils ont été associés à la «miniaturisation de
l'endettement» (Peemans-Poullet 2001), qualifiés de «micro-crédits», de
«micro-entreprises», condamnés à l'expérimentation permanente (Hersent
2015).

Certes, les programmes de coopération se sont intéressés depuis le milieu
des années 1970 aux activités économiques des femmes, considérées comme
une ressource mal exploitée. Il s'est d'abord agi de les incorporer aux pro­
cessus de modernisation, en faisant le constat qu'elles avaient jusque-là été
«oubliées» des politiques, qu'il s'agisse des secteurs agricoles ou indus­
triels. Il en allait de leur émancipation, mais aussi, et surtout, du développe­
ment économique, dépendant de la main-d'œuvre féminine pour prospérer.
À partir des années 1980, à la suite des plans d'ajustement structurel et de
l'affaissement des emplois protégés, bastions masculins, l'intérêt pour le tra­
vail féminin s'est renforcé et s'est transformé. L'emploi dit informel, non
protégé, n'a plus été considéré comme le mal à abattre ou un symptôme de
retard, mais au contraire comme une solution au sous-emploi. L'enjeu prin­
cipal consistait alors à supprimer les barrières à l'intégration au marché et à
miser sur le petit capitalisme populaire (De Soto 1986). Le microcrédit a été
le fer de lance de cette volonté de transformer les pauvres, notamment les
femmes, en micro-entrepreneures: comme toujours gardiennes du bien-être
familial, elles étaient censées utiliser plus efficacement leurs maigres res­
sources, et ont désormais été appréhendées comme étant maîtresses de leur
force de travail et de leur émancipation. Plus récemment, le business social
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(Yunus et Weber 2010), les approches du «bas de la pyramide» (Prahalad
2004) et l'investissement grandissant des entreprises privées dans le «social»,
directement ou par le biais de leurs fondations, ont achevé de dissiper les
frontières déjà ténues entre développement et marché. L'attention continue
de se déplacer: le nouveau credo consiste à soutenir et encourager la
consommation des pauvres, dont le pouvoir d'achat est maigre à l'échelle
individuelle mais considérable au niveau global. Ici encore, les femmes sont
une cible privilégiée. Leur consommation, nouveau support de leur émanci­
pation, n'est pas toujours «efficace» et «rationnelle» selon les critères du
capitalisme, mais diverses mesures d'accompagnement et d'encadrement,

22 élaborées notamment grâce aux prouesses de l'économie comportementale,
laissent espérer une normalisation au service d'une «économie intelligente»
(Chant 2012).

Face aux critiques de la surexploitation des femmes et devant les échecs de
divers programmes, des agences de coopération ont soutenu des collectifs de
femmes, prétendant reprendre certaines propositions des groupes de base
dans de nouveaux programmes dits à'empowermeni,

Cependant, la philosophie, le contenu et la méthode des activités proposées
dans le cadre de programmes de coopération, souvent inspirés de concep­
tions universalistes et de méthodes standardisées, correspondent rarement
aux aspirations et aux contraintes de ces groupes (sans pour autant qu'il
faille les idéaliser ou les romantiser). Par ailleurs, ces programmes de coopé­
ration s'inscrivent rarement dans une approche transformatrice et critique.
Nombre de ces programmes ont de fait encouragé un empowerment de type
individuel ou entrepreneurial, dans une approche top-dawn, sans analyser les
rapports de pouvoir, ni remettre en question leur dimension inégalitaire.
L'idée d'une «solidarité féminine naturelle» a aussi nourri la multiplication
de projets à composante collective, sans que soient questionnées les condi­
tions d'émergence et de fonctionnement de ces collectifs, qui sont pourtant
loin d'aller de soi. Dans certains cas, il s'est agi de soutenir des projets éco­
nomiques de groupe. Mais il pouvait tout autant s'agir d'encourager des
femmes à intégrer le marché du travail salarié, ce qui leur a certes permis de
sortir de l'espace domestique dans lequel elles pouvaient être confinées,
mais n'a aucunement garanti des conditions de travail dignes. Le potentiel
d'empowerment par l'intégration des femmes au marché du travail salarié ne
fait pas consensus parmi les féministes (Kabeer 1994; 1995; 2001), notam­
ment parce que ces activités salariées ne remettent pas en cause les rapports
de pouvoir au sein de la famille ou de la communauté, entre hommes et fem­
mes, voire entre femmes, ni les inégalités dans l'organisation de la reproduc­
tion sociale, ni l'accès aux décisions dans d'autres sphères.



Genre et économie solidaire, des croisements nécessaires

Imposées de l'extérieur - les femmes étant sommées de s'organiser - ou
greffées sur des dynamiques existantes mais sans tenir compte de leurs spé­
cificités et trahissant bien souvent leur signification originelle, les projets
dits de développement ont souvent représenté, comme pour les projets anté­
rieurs «générateurs de revenus», une surcharge de travail pour les femmes
sollicitées, voire un renforcement de leur subordination et non un change­
ment de paradigme.

La crise de la reproduction sociale a, comme nous l'avons mentionné, consi­
dérablement accru le travail des femmes subalternes. De nombreux plans
sociaux - gouvernementaux, projets de coopération - ont spécifiquement 23
ciblé les femmes considérées comme les responsables principales du bien-
être de la famille. Aussi a-t-on vu fleurir des programmes gouvernementaux
de soutien à des activités collectives - nées spontanément ou non - dans le
domaine de la reproduction sociale, que ce soit l'alimentation - comedores
populares (cantines populaires), distribution de paniers de base, vasa de
leche (verre de lait) pour les enfants des quartiers marginalisés -, la gestion
des déchets, les crèches - madres comunitarias (mères communautaires) -,
etc. Les mouvements et chercheures féministes s'y sont rarement intéressés,
voire s'y sont opposés, considérant qu'ils renforçaient l'exploitation et la
subordination des femmes et ne permettaient pas de transformer les rapports
de genre (Anderson 2015; Destremau et Georges 2016). Des études sur les
coopératives de care ont récemment été encouragées (lLO-ICA 2015), ou
ont porté sur l'organisation de plans sociaux gouvernementaux ou des initia-
tives spontanées dans les quartiers populaires (Hainard et Verschuur 2005).
Mais de manière générale, très peu de recherches ont porté de manière
approfondie sur ces pratiques de base, collectives, majoritairement menées
par des femmes exclues, autour de l'organisation de la reproduction sociale.

Les apports des économistes féministes

L'économie féministe - et la sociologie économique féministe -, champs
d'études qui se développent notamment depuis la fin des années 1980, res­
tent relativement ignorées dans les études de développement, en particulier
dans le monde francophone. Leurs apports sont pourtant de plus en plus
indispensables dans le contexte de la crise économique et financière mon­
diale. L'économie féministe apporte en effet un regard nouveau sur l'ensem­
ble des questions du développement ou de la mondialisation néo-libérale.

Longtemps, le travail des femmes n'était reconnu que quand celles-ci sor­
taient de la sphère domestique. Les progrès dans l'émancipation des femmes
étaient mesurés en fonction de l'accroissement de la participation des
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femmes au marché du travail salarié considéré comme la seule source d'au­
tonomie économique, et par conséquent de pouvoir de décision accru pour
les femmes salariées, c'est-à-dire d'empowerment. Les études féministes ont
contribué à déconstruire la catégorie travail, à contester le fait que le travail
non rémunéré des femmes soit confondu avec du travail improductif, et à
contester la séparation entre travail productif et reproductif.

Les économistes féministes ont également contribué à déconstruire la caté­
gorie du marché. Les associations entre, d'un côté, le marché/le masculin/
le public, et, de l'autre, les soins/la reproduction/le féminin/le privé ont été

24 critiquées parce qu'elles renforçaient une vision essentialiste des pratiques
féminines et masculines, éloignée de la réalité. Ces travaux (Waller et
Jennings 1991; Beneria 1998) ont notamment pris appui sur la critique de la
société de marché par Karl Polanyi et sur les bases conceptuelles posées par
cet auteur pour théoriser une économie plurielle, pouvant être solidaire,
démocratique et féministe (Laville 2013; Hillenkamp, Guérin et Verschuur
2014). La place des femmes d'appartenances diverses dans la production
pour l'échange marchand a été mise en évidence par les économistes fémi­
nistes. Il a été souligné combien les pratiques d'échange marchand s'inscri­
vent dans des systèmes de valeurs et des objectifs différents, enchevêtrés
dans des contraintes liées à leur place dans les rapports sociaux.

L'économie féministe englobe des approches hétérogènes et de nombreux
courants, des néo-libéraux aux néo-marxistes. Un champ particulièrement
fécond est celui ouvert, dans une perspective institutionnaliste au sens large,
par des auteures comme Lourdes Benerïa et Œta Sen (Benerfa 1995; Bene­
ria et Sen 1981), Diane Elson (1991), Nancy Folbre (1993; 1995), Paula
England et Nancy Folbre (2005), Marianne Ferber et Julie Nelson (2005),
ou de multiples autres dont la revue Feminist Economies, fondée en 1995, a
diffusé les travaux. L'économie féministe porte un regard critique sur les
théories économiques et les méthodologies de recherche pour dépasser les
biais andro-centriques qui traversent cette discipline. Elle porte tant sur
l'économie domestique que sur les questions macroéconomiques, le com­
merce ou les finances internationales, et l'articulation entre ces dimensions.
L'économie féministe considère que les rapports sociaux de genre, de classe
et de race s'inscrivent dans les rapports économiques; elle repense des caté­
gories d'analyse, en particulier le travail, et notamment le travail reproduc­
tif; elle remet en question le modèle universel de l'homo œconomicus;
certains courants de l'économie féministe s'intéressent à faire reconnaître
d'autres rationalités, motivations, valeurs - comme la justice, la solidarité, le
lien social et d'autres visions, celle du bien-être humain pour toutes et tous,
et non celle défendue notamment par la discipline économique orthodoxe, la
maximisation des profits ou de la croissance.
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La posture féministe des travaux de ces économistes tient à leur volonté de
comprendre les causes des inégalités de genre et de la subordination des
femmes exclues du fait de leurs appartenances de classe ou de race; de
reconnaître et de s'intéresser à leurs capacités d'action, individuelles et col­
lectives, aux possibilités de changement du système économique, social,
culturel, et de transformation des rapports de pouvoir pour une plus grande
justice sociale et de genre.

Les pratiques de l'économie sociale et solidaire

Alors que diverses questions devraient rapprocher l'économie solidaire et
l'économie féministe, comme cela est suggéré par des travaux antérieurs
(Guérin 2003; Nobre 2006; Guérin, Hersent et Fraisse 2011; Hillenkamp,
Guérin et Verschuur 2014; Jubeto Ruiz et Larrafiaga Sarriegi 2014), la litté­
rature sur l'économie sociale et solidaire ne s'est jusqu'ici que peu intéres­
sée au genre et aux théories féministes. Parfois la présence importante des
femmes actives dans ce secteur n'est pas même reconnue. Nombre d'acteurs
et d'actrices et de chercheur-es dans ce champ se contentent au mieux d'af­
firmer que les différences entre hommes et femmes doivent être prises en
compte et que l'égalité de genre est un objectif de l'économie solidaire. Le
risque est de considérer a priori l'économie solidaire comme une «bonne
économie», qui fonctionnerait naturellement en faveur de l'égalité de genre.
La critique de la modernisation productiviste suivie de la globalisation néo­
libérale à partir des années 1980 et, plus récemment, la crise de la reproduc­
tion sociale et la crise économique et financière, ont suscité un fort regain
d'intérêt pour les pratiques économiques alternatives et populaires.

L'économie sociale et solidaire occupe ainsi un espace croissant, ou du
moins de plus en plus visible dans les contextes de crise, dans les pratiques
sociales, dans les politiques publiques et dans la recherche. Dans différentes
régions du monde, que ce soit dans des organisations de base, d'appui ou
depuis des espaces liés aux politiques publiques, des femmes et des hommes
se mobilisent pour faire de l'économie autrement, questionnant la poursuite
et la viabilité du profit individuel, cherchant à articuler les intérêts aux
niveaux individuel, domestique et collectif, et à retisser des liens entre pra­
tiques économiques, au sens substantif, et engagement politique et social.
Que ce soit dans des activités liées à la (re)production, la consommation, la
finance, le commerce, dans les programmes d'insertion sociale, le dévelop­
pement local et des territoires, l'environnement, le tourisme ou encore la
culture, on trouve des formes novatrices d'organisation et de relations socia­
les. Par rapport à l'économie et à la politique dominantes, les pratiques
d'économie solidaireprivilégient la recherche de la solidarité, entre générations
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et avec les générations futures, au sein de ou entre groupes, entre territoires,
etc. Elles ne cherchent pas à supplanter les marchés ou l'État, mais à «tra­
vailler» ces deux espaces, c'est-à-dire à modifier leur contenu par une arti­
culation avec les principes de réciprocité, de partage domestique et de
solidarité. Certaines de ces initiatives ouvrent des espaces pour une cons­
truction sociale des marchés, établissant des conditions de participation plus
équitables grâce au collectif, pour des rapports sociaux non capitalistes, de
nouvelles formes d'organisation du travail et de relations de travail, ou de
nouveaux droits d'usage ou de partage des ressources.

26 Ces expériences ou organisations questionnent simultanément le rapport au
politique, en articulant la construction de communautés politiques - quels
que soient leurs niveaux - avec les pratiques économiques et sociales. Elles
constituent des espaces de délibération et parfois de négociation et d' empo­
werment transformateur et collectif, avec la volonté de peser sur la défini­
tion et la mise en œuvre des politiques publiques, sur les normes dominantes
de l'économie de marché et des institutions et sur les politiques sociales.

Sans surprise, ces initiatives sont fortement genrées. Elles concernent bien
souvent des activités symboliquement associées à ce qui est «féminin». Les
secteurs d'activité touchent particulièrement la reproduction élargie de la vie
et impliquent une forte proportion de femmes subalternes. Qu'il s'agisse de
groupes de production artisanale ou agricole, d'échange local, de finances
solidaires, d'associations communautaires ou d'emploi salarié dans les
coopératives, mutuelles ou associations, les femmes sont généralement
majoritaires dans l'économie solidaire. Mais des hommes aussi y sont actifs,
et des femmes sont parfois majoritaires dans des entreprises qui ne sont pas
solidaires. La surreprésentation des femmes n'est donc pas la seule raison
pour laquelle il est nécessaire de croiser ces deux champs. Au-delà de ce
constat numérique, il s'agit d'analyser en quoi ces pratiques sont genrées, en
lien avec la reproduction de la division sexuelle du travail, la valorisation
différentielle du travail féminin, l'importance des activités dans le domaine
de la reproduction sociale, ou les valeurs implicites de don de soi ou de
sacrifice pour le bien-être de la famille et de la communauté, face à la crise
et aux déficiences des systèmes de protection sociale.

Nous voulons dans cet ouvrage jeter un coup de projecteur sur l'émergence
de ces initiatives et sur les conditions pour que des groupes subalternes se
constituent en sujets de leur propre histoire et exercent ainsi du pouvoir.

À quelles conditions précisément les initiatives que l'on peut regrouper sous
le terme d'économie sociale et solidaire peuvent-elles constituer des espaces
pour développer de nouveaux rapports sociaux, repenser l'articulation entre
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économie domestique et capitaliste, dépasser la séparation entre reproduction
et production? Dans quels cas sont-elles un lieu d'expression de la démocra­
tie économique, de construction de relations égalitaires entre personnes de
classe, de genre et de race différents, d'ancrage dans le territoire articulant le
local et le global, le marché et l'État, la protection et l'émancipation?

Dans quelle mesure et à quelles conditions l'économie solidaire peut-elle
finalement être féministe? À quelles conditions y trouve-t-on une opportu­
nité de réinvention de l'économie, réencastrée dans le social et le politique?
En quoi l'économie solidaire nous permet-elle de créer des ponts entre théo-
ries et pratiques, analyses et changements, à partir des points de vue situés, 27
dans le contexte de crise économique et financière actuelle?

Cette collection d'articles propose des pistes de réponses à ces questions, de
manière conceptuelle et/ou empirique. Elle montre comment, concrètement,
cette myriade d'initiatives, ces bubbles (Verschuur 2015), peuvent nous
inspirer pour avancer dans la critique culturelle, économique et sociale du
capitalisme néo-libéral et de l'état patriarcal, sans pour autant occulter leurs
faiblesses et leurs contradictions. Comme indiqué plus haut avec le «double
regard », à la fois possibiliste et critique, l'enjeu est de repenser l'organisa­
tion de la reproduction sociale et la lutte contre les inégalités, mais aussi de
repenser les notions de valeur, de démocratie, comment les femmes et les
hommes se constituent en sujets politiques, comment s'organiser pour
repenser le système dans une temporalité politique du présent, à la recherche
d'alternatives concrètes et globales, ici et maintenant.
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